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Résumé 

L’économie de la République démocratique du Congo (RDC) demeure largement extravertie, caractérisée par 
une forte dépendance aux exportations de matières premières, notamment minières, et aux importations de biens de 
consommation et d’équipement. Cette configuration structurelle expose le pays à une vulnérabilité accrue face aux 
fluctuations des marchés internationaux. Dans un contexte de mondialisation des échanges, le secteur minier apparaît 
comme un levier stratégique d’intégration au commerce international et de croissance économique. 

Le présent article analyse l’apport du secteur minier congolais dans le commerce international, tout en mettant 
en évidence les défis structurels qui entravent sa contribution effective au développement. À travers une approche 
systémique et documentaire, l’étude met en lumière les enjeux liés à la gouvernance, aux infrastructures, à la 
transparence et à la valorisation des ressources. Elle conclut à la nécessité d’une réforme structurelle visant à 
transformer le potentiel minier en moteur réel de développement économique durable. 

Mots-clés : secteur minier, commerce international, gouvernance, développement, RDC 

Abstract 

The economy of the Democratic Republic of the Congo (DRC) remains largely outward-oriented, characterized 
by strong dependence on raw material exports, particularly minerals, and on imports of consumer and capital goods. 
This structural configuration exposes the country to increased vulnerability to fluctuations in international markets. 
In a context of globalized trade, the mining sector appears as a strategic lever for integration into international trade 
and economic growth. 

This article analyzes the contribution of the Congolese mining sector to international trade while highlighting 
the structural challenges that hinder its effective contribution to development. Using a systemic and documentary 
approach, the study emphasizes governance, infrastructure, transparency, and resource valorization issues. It 
concludes on the need for structural reforms aimed at transforming mining potential into a real driver of sustainable 
economic development. 

Keywords : mining sector, international trade, governance, development, DRC 

INTRODUCTION 

La République démocratique du Congo (RDC) dispose de l’un des sous-sols les plus riches au monde, 
caractérisé par une abondance de ressources stratégiques telles que le cobalt, le cuivre, le coltan, le lithium 
et d’autres minerais rares indispensables aux industries de pointe, notamment dans les secteurs des 
technologies numériques et de la transition énergétique. Cette richesse naturelle confère au pays un 
positionnement géoéconomique stratégique dans le commerce international des matières premières. 
Toutefois, malgré ce potentiel exceptionnel, l’économie congolaise demeure marquée par une dépendance 
structurelle aux exportations de produits primaires non transformés, caractéristique des économies 
extraverties héritées du modèle colonial (Prebisch, 1950 ; Amin, 1973). Cette spécialisation primaire limite la 
création de valeur ajoutée locale et expose le pays aux fluctuations des cours internationaux, phénomène 
largement analysé dans la théorie de la dépendance et du « syndrome hollandais » (Auty, 1993). 

Dans le contexte de la mondialisation des échanges, le commerce international est généralement 
considéré comme un moteur essentiel de croissance économique et de développement. Les théories 
classiques et néoclassiques du commerce international, notamment celles de Ricardo (1817) sur les avantages 
comparatifs, démontrent que les pays ont intérêt à se spécialiser dans les productions où ils disposent d’un 
avantage relatif. Plus récemment, les travaux empiriques ont confirmé que l’ouverture commerciale favorise 
la croissance, la productivité et la réduction de la pauvreté (Dollar & Kraay, 2004 ; Sachs & Warner, 1995). 
Comme le soulignent les rapports de la Banque mondiale et de la CNUCED, l’intégration efficace dans les 
échanges internationaux permet aux économies en développement d’accroître leur production, de 
diversifier leur structure économique et d’améliorer le bien-être des populations. Toutefois, cette intégration 
n’est pas automatique et suppose des conditions structurelles préalables, notamment une gouvernance 
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efficace, des infrastructures performantes et une capacité industrielle de transformation des ressources 
(Rodrik, 2008). 

En RDC, le secteur minier occupe une place prépondérante dans l’économie nationale et dans les 
échanges extérieurs, représentant une part écrasante des exportations, dominées par le cuivre et le cobalt. 
Selon les données récentes, ces deux produits concentrent à eux seuls plus de 90 % des exportations totales 
du pays, ce qui traduit une forte dépendance à l’égard du secteur extractif (Banque mondiale, 2023). Cette 
spécialisation, bien qu’elle génère des recettes importantes, s’accompagne de défis majeurs liés à la volatilité 
des prix, à la faible diversification économique et à la captation limitée de la rente minière par l’État. Comme 
le souligne Paul Collier (2007), les pays riches en ressources naturelles sont souvent confrontés à une « 
malédiction des ressources », caractérisée par une croissance instable, une gouvernance fragile et des 
inégalités persistantes. 

Par ailleurs, l’exploitation du secteur minier en RDC est marquée par des défis structurels importants, 
notamment en matière de gouvernance, de transparence des flux financiers, de mobilisation des recettes 
fiscales et de développement industriel. L’absence de transformation locale des minerais limite 
considérablement les retombées économiques du secteur, réduisant ainsi son impact sur la création 
d’emplois et sur le développement du tissu industriel national. À cela s’ajoutent les déficits en 
infrastructures de transport et d’énergie, qui entravent la compétitivité du pays sur les marchés 
internationaux (CNUCED, 2019 ; Banque mondiale, 2008). 

Dans ce contexte, une interrogation fondamentale s’impose : dans quelle mesure le secteur minier 
congolais constitue-t-il un levier d’intégration au commerce international et de développement économique, 
et quels sont les défis structurels qui en limitent l’efficacité ? L’hypothèse qui sous-tend cette réflexion est 
que, malgré son poids déterminant dans les échanges extérieurs, le secteur minier congolais ne parvient pas 
encore à jouer pleinement son rôle de moteur de développement, en raison de contraintes structurelles liées 
à la gouvernance, à l’insuffisance des infrastructures et à la faible industrialisation de l’économie. 

Dès lors, la présente étude s’inscrit dans une démarche analytique visant à évaluer, d’une part, 
l’apport du secteur minier dans le commerce international et, d’autre part, les défis qui conditionnent sa 
transformation en levier de développement durable. 

I. DÉMARCHE MÉTHODOLOGIQUE 

La présente étude s’inscrit dans une approche qualitative à dominante analytique, fondée sur une 
lecture critique des dynamiques du secteur minier congolais dans le contexte du commerce international. 
Elle mobilise principalement une méthodologie documentaire, consistant en l’exploitation systématique de 
sources secondaires telles que les textes juridiques nationaux et internationaux, les rapports d’institutions 
spécialisées (Banque mondiale, CNUCED, BAD), ainsi que les travaux doctrinaux en économie du 
développement et en relations internationales. 

Sur le plan méthodologique, le recours à l’approche systémique s’est avéré particulièrement pertinent. 
Cette approche permet d’appréhender la République démocratique du Congo comme un système complexe, 
au sein duquel interagissent différents sous-systèmes — économique, institutionnel, politique et 
infrastructurel — influençant la performance du secteur minier. Elle offre ainsi un cadre d’analyse global 
permettant de comprendre les interactions entre les acteurs publics, les entreprises multinationales et les 
institutions internationales impliquées dans la gouvernance du secteur extractif (Easton, 1965). 

Par ailleurs, l’étude s’appuie sur une analyse comparative implicite, en mobilisant des enseignements 
issus d’expériences d’autres pays riches en ressources naturelles, afin de mieux situer le cas congolais dans 
une perspective internationale. Cette démarche vise à identifier les facteurs explicatifs des performances 
différenciées des économies extractives, notamment en matière de gouvernance, de diversification 
économique et d’intégration dans les chaînes de valeur mondiales (Auty, 1993 ; Collier, 2007). 

Enfin, les données utilisées ont été collectées à partir de sources fiables et reconnues, garantissant la 
crédibilité de l’analyse. Toutefois, certaines limites doivent être relevées, notamment l’accès restreint à des 
données actualisées et détaillées sur les flux financiers du secteur minier, ainsi que la difficulté d’évaluer 
empiriquement certains phénomènes liés à la gouvernance et à la transparence. Ces contraintes n’enlèvent 
rien à la pertinence de l’analyse, mais invitent à considérer les résultats avec prudence et à encourager des 
recherches empiriques complémentaires. 

II. LE SECTEUR MINIER CONGOLAIS FACE AUX DÉFIS DU COMMERCE 
INTERNATIONAL 

Le secteur minier congolais s’inscrit dans une dynamique d’internationalisation avancée, caractérisée 
par la présence dominante de grands groupes multinationaux, notamment d’origine chinoise, canadienne et 
européenne, opérant fréquemment en partenariat avec des entreprises publiques telles que la Gécamines. 
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Cette structuration traduit l’intégration de la République démocratique du Congo dans les chaînes de valeur 
mondiales des matières premières stratégiques, en particulier celles liées à la transition énergétique (cobalt, 
cuivre). Toutefois, cette ouverture internationale s’accompagne d’enjeux majeurs relatifs à la souveraineté 
économique, à la captation de la rente minière et à l’équilibre des relations entre l’État et les investisseurs 
étrangers (Collier, 2007 ; Auty, 1993). 

En effet, comme le souligne Paul Collier (2007), les économies riches en ressources naturelles sont 
souvent confrontées à un paradoxe : malgré l’abondance de leurs ressources, elles peinent à transformer 
cette richesse en développement durable, en raison de la faiblesse des institutions et de la mauvaise 
gouvernance. Dans le cas congolais, la forte dépendance aux investissements étrangers dans le secteur 
extractif limite la marge de manœuvre de l’État dans la définition de politiques industrielles autonomes et 
dans la maîtrise des chaînes de valeur. 

Sur le plan institutionnel, les réformes introduites, notamment à travers le Code minier révisé de 2018, 
traduisent une volonté de l’État congolais de renforcer la gouvernance du secteur et d’accroître sa 
participation aux revenus générés par l’exploitation des ressources. Ces réformes s’inscrivent dans une 
logique de rééquilibrage des rapports entre l’État et les entreprises minières, en augmentant notamment les 
redevances et en renforçant les obligations fiscales. Toutefois, leur efficacité demeure étroitement 
conditionnée par la capacité des institutions à en assurer la mise en œuvre effective. Comme le souligne la 
Banque mondiale (2008), la qualité de la gouvernance constitue un facteur déterminant dans la 
transformation des ressources naturelles en levier de développement. En l’absence d’institutions solides, les 
réformes juridiques risquent de rester formelles et de produire des effets limités. 

Par ailleurs, la politique commerciale de la RDC s’inscrit dans une logique d’intégration progressive 
aux marchés internationaux, conformément aux recommandations des institutions financières 
internationales et aux engagements pris dans le cadre des accords multilatéraux. L’objectif affiché est de 
faire du commerce international un instrument de croissance économique et de réduction de la pauvreté, en 
favorisant la libéralisation des échanges, la diversification des exportations et l’attraction des 
investissements étrangers (CNUCED, 2019). Cette orientation s’inscrit dans le prolongement des théories de 
l’ouverture commerciale, selon lesquelles l’intégration dans les échanges internationaux stimule la 
productivité et l’efficacité économique (Sachs & Warner, 1995). 

Cependant, cette stratégie se heurte à des contraintes structurelles importantes. D’une part, la faible 
diversification des exportations maintient l’économie congolaise dans une dépendance excessive aux 
matières premières, accentuant sa vulnérabilité aux chocs exogènes. D’autre part, l’absence de 
transformation locale des minerais limite la création de valeur ajoutée et réduit les retombées économiques 
du secteur. Comme le souligne Rodrik (2008), le développement économique durable repose sur la capacité 
des États à promouvoir une industrialisation progressive et une montée en gamme dans les chaînes de 
valeur. 

En outre, les déficits en infrastructures (transport, énergie, logistique) et les contraintes 
institutionnelles (faible capacité administrative, corruption, insécurité juridique) constituent des obstacles 
majeurs à l’intégration effective de la RDC dans le commerce international. Ces facteurs réduisent la 
compétitivité du pays et limitent sa capacité à tirer pleinement profit de ses ressources naturelles (Banque 
mondiale, 2023 ; CNUCED, 2019). 

En définitive, le secteur minier congolais apparaît comme un vecteur d’intégration au commerce 
international, mais son potentiel de développement reste largement entravé par des défis structurels liés à 
la gouvernance, à l’industrialisation et à la diversification économique. Cette situation appelle à une 
approche stratégique visant à transformer l’économie extractive en une économie productive, capable de 
générer une croissance inclusive et durable. 

III. LES DÉFIS STRUCTURELS DU SECTEUR MINIER  

Les défis du secteur minier congolais sont à la fois multiples, systémiques et interdépendants. Ils 
s’inscrivent dans une problématique plus large de transformation des économies extractives en économies 
productives, telle qu’analysée par la littérature sur la « malédiction des ressources » (resource curse) et les 
trajectoires de développement des pays riches en matières premières (Auty, 1993 ; Paul Collier, 2007). 

En premier lieu, les problèmes de gouvernance et de transparence constituent le nœud central des 
dysfonctionnements du secteur minier. La persistance de pratiques telles que la fraude, les conflits d’intérêts, 
la corruption et l’opacité dans la gestion des recettes minières limite la capacité de l’État à capter efficacement 
la rente extractive. Comme le souligne la Banque mondiale (2008), la qualité de la gouvernance est un facteur 
déterminant dans la conversion des ressources naturelles en développement économique. En l’absence de 
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mécanismes robustes de transparence et de redevabilité, les ressources minières peuvent alimenter des 
dynamiques de prédation plutôt que de croissance inclusive. 

En deuxième lieu, les insuffisances infrastructurelles constituent un obstacle majeur à la compétitivité 
du secteur. Le déficit en infrastructures de transport (routes, chemins de fer, ports), en énergie et en 
logistique entrave non seulement l’exploitation efficace des ressources, mais également leur acheminement 
vers les marchés internationaux. Cette situation augmente les coûts de production et réduit l’attractivité du 
pays pour les investisseurs. Comme le relève la CNUCED (2019), les infrastructures jouent un rôle clé dans 
l’intégration des économies en développement dans les chaînes de valeur mondiales. 

En troisième lieu, le déficit d’industrialisation limite fortement les retombées économiques du secteur 
minier. L’économie congolaise demeure largement tournée vers l’exportation de matières premières brutes, 
sans transformation locale significative. Cette situation empêche la création de valeur ajoutée, la 
diversification économique et le développement d’un tissu industriel national. Comme le souligne Rodrik 
(2008), le développement économique durable repose sur la capacité des États à promouvoir une 
industrialisation progressive et une montée en gamme dans les chaînes de production. En l’absence d’une 
telle stratégie, le secteur minier reste un enclave économique faiblement intégré au reste de l’économie. 

En quatrième lieu, la faiblesse des institutions et la persistance de l’impunité constituent des freins 
majeurs à l’efficacité des réformes engagées. Malgré l’adoption de cadres juridiques relativement avancés, 
tels que le Code minier révisé de 2018, leur mise en œuvre demeure limitée par le manque de capacités 
administratives, la faiblesse des mécanismes de contrôle et l’absence de sanctions effectives. Comme le 
souligne Douglass North (1990), les institutions jouent un rôle fondamental dans la structuration des 
incitations économiques et dans la performance des économies. Dans le cas congolais, l’insuffisance 
institutionnelle compromet la crédibilité du cadre réglementaire et réduit l’efficacité des politiques 
publiques. 

Au-delà de ces dimensions, il convient de souligner que ces défis sont étroitement liés et se renforcent 
mutuellement. La faiblesse de la gouvernance accentue les déficits infrastructurels, qui à leur tour limitent 
les perspectives d’industrialisation, tandis que l’absence d’industrialisation réduit la capacité de l’État à 
mobiliser des ressources pour renforcer ses institutions. Cette interdépendance appelle à une approche 
systémique et intégrée des réformes, dépassant les interventions sectorielles fragmentées. 

En définitive, les défis structurels du secteur minier congolais révèlent que la richesse en ressources 
naturelles ne constitue pas en soi un gage de développement. Au contraire, elle impose des exigences accrues 
en matière de gouvernance, d’investissement et de stratégie industrielle. La transformation du secteur 
minier en levier de développement durable suppose ainsi une refondation des politiques publiques, fondée 
sur la transparence, la diversification économique et le renforcement des institutions. 

CONCLUSION 

Le secteur minier congolais constitue indéniablement l’un des principaux atouts économiques de la 
République démocratique du Congo, en raison de l’abondance et de la valeur stratégique de ses ressources 
naturelles. En tant que pilier des exportations et source majeure de devises, il joue un rôle central dans 
l’intégration du pays au commerce international. Toutefois, comme l’a largement démontré la littérature sur 
la « malédiction des ressources » (Auty, 1993 ; Paul Collier, 2007), la richesse en ressources naturelles ne se 
traduit pas automatiquement par un développement économique durable. Dans le cas congolais, ce potentiel 
demeure largement sous-exploité, en raison de contraintes structurelles liées à la gouvernance, aux 
insuffisances infrastructurelles et à la faible transformation locale des ressources. 

L’analyse conduite dans cette étude met en évidence que ces contraintes ne sont pas isolées, mais 
profondément interconnectées. La faiblesse des institutions et les déficits de gouvernance limitent la capacité 
de l’État à capter et à redistribuer efficacement la rente minière. Parallèlement, les insuffisances en 
infrastructures réduisent la compétitivité du secteur et freinent son intégration dans les chaînes de valeur 
mondiales. Enfin, l’absence d’une politique industrielle cohérente maintient l’économie dans une logique 
extractive, caractérisée par une faible création de valeur ajoutée. Comme le souligne Dani Rodrik (2008), le 
développement économique repose sur la capacité des États à promouvoir une transformation structurelle 
de leur économie, notamment à travers l’industrialisation et la diversification productive. 

Dès lors, la transformation du secteur minier en véritable levier de développement suppose l’adoption 
d’une approche globale et intégrée. Celle-ci doit reposer, en premier lieu, sur un renforcement substantiel 
de la gouvernance, impliquant la transparence dans la gestion des revenus, la lutte contre la corruption et 
l’amélioration de la redevabilité des institutions publiques. En second lieu, la modernisation des 
infrastructures apparaît comme une condition indispensable pour améliorer la compétitivité du secteur et 
favoriser son insertion dans les circuits du commerce international. En troisième lieu, la promotion d’une 
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industrialisation endogène constitue un impératif stratégique, afin de développer des chaînes de valeur 
locales et d’accroître les retombées économiques du secteur minier. 

Au-delà de ces orientations, cette étude invite à repenser le rôle du secteur minier dans une 
perspective de transformation économique à long terme. Il ne s’agit plus de considérer les ressources 
naturelles comme une fin en soi, mais comme un levier permettant de financer le développement d’autres 
secteurs productifs, notamment l’industrie et les services. Cette approche s’inscrit dans une logique de 
diversification économique, seule à même de réduire la vulnérabilité du pays face aux chocs externes et 
d’assurer une croissance inclusive et durable. 

En définitive, le véritable défi pour la République démocratique du Congo réside dans sa capacité à 
opérer une transition d’une économie extractive vers une économie de transformation, capable de valoriser 
pleinement ses ressources naturelles. Cette mutation implique non seulement des réformes économiques et 
institutionnelles profondes, mais également une volonté politique forte et une coordination efficace entre les 
différents acteurs publics et privés. C’est à ce prix que le secteur minier pourra devenir un véritable moteur 
de développement, contribuant à l’émergence d’une économie résiliente, compétitive et durable à l’échelle 
internationale. 
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